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L'essentiel des Déductions, 
Réductions et Crédits 

d'Impôt 

Déduction fiscale, réduction d'impôt et crédit d'impôt sont trois mécanismes souvent 
confondus, qui n'ont pourtant ni le même mode de calcul, ni le même effet sur l'impôt 
final. Bien les distinguer permet d'optimiser sa déclaration de revenus et d'anticiper 
les versements les plus efficaces avant la fin de l'année fiscale. 

Voyons les trois mécanismes et leurs différences, les principales déductions fiscales, 
les principales réductions d'impôt, les principaux crédits d'impôt, le plafonnement 
global des niches fiscales, comment optimiser sa déclaration, les erreurs fréquentes à 
éviter, et les termes fréquemment utilisés. 

 

LES TROIS MÉCANISMES : DÉFINITIONS ET DIFFÉRENCES 

La déduction fiscale : Vient diminuer le revenu imposable avant le calcul de l'impôt : son 
avantage réel dépend donc de la tranche marginale d'imposition du contribuable — plus 
la tranche est élevée, plus l'économie d'impôt générée par une même déduction est 
importante. 

La réduction d'impôt : S'impute directement sur le montant de l'impôt déjà calculé, à 
hauteur d'un taux ou d'un montant fixé par la loi, indépendamment de la tranche 
marginale d'imposition. Si son montant excède l'impôt dû, l'excédent est en principe 
perdu, sauf exception prévue par le dispositif concerné. 

Le crédit d'impôt : Fonctionne comme une réduction d'impôt, mais avec un avantage 
supplémentaire : si son montant excède l'impôt dû, l'excédent est remboursé au 
contribuable par l'administration fiscale, y compris pour un foyer non imposable. 

L'ordre d'imputation : Les déductions s'appliquent avant le calcul de l'impôt, tandis que 
réductions et crédits d'impôt s'appliquent après ; un contribuable non imposable ne tire 
donc aucun avantage d'une réduction d'impôt (sauf report possible pour certains 
dispositifs), alors qu'un crédit d'impôt lui reste acquis sous forme de remboursement. 

 

LES PRINCIPALES DÉDUCTIONS FISCALES 
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Les versements sur un PER : Les versements volontaires sur un Plan d'Épargne Retraite 
individuel sont déductibles du revenu imposable, dans la limite d'un plafond annuel qui 
dépend des revenus professionnels. 

La pension alimentaire versée : Déductible du revenu imposable du parent qui la verse, 
sous conditions, et imposable chez celui qui la perçoit. 

Le déficit foncier : Les charges excédant les revenus fonciers sont imputables sur le 
revenu global dans une certaine limite (10 700 € en règle générale, davantage dans 
certains dispositifs spécifiques comme le Jeanbrun). 

Les frais réels professionnels : Sur option, un salarié peut déduire ses frais 
professionnels réels (plutôt que l'abattement forfaitaire de 10 %) s'ils sont plus élevés 
et dûment justifiés. 

Le rachat de trimestres de retraite : Les sommes versées pour racheter des trimestres 
de retraite sont intégralement déductibles du revenu imposable l'année du paiement, 
sans plafond. 

 

LES PRINCIPALES RÉDUCTIONS D'IMPÔT 

Les dons aux œuvres et associations : Réduction d'impôt de 66 % du montant donné 
(dans la limite de 20 % du revenu imposable), portée à 75 % pour les dons à certains 
organismes d'aide aux personnes en difficulté, dans la limite d'un plafond spécifique. 

L'investissement locatif Denormandie ou Jeanbrun : Réduction d'impôt (Denormandie) 
ou mécanisme d'amortissement combiné au déficit foncier majoré (Jeanbrun), étalés 
sur la durée d'engagement de location. 

Les FCPI et FIP : Réduction d'impôt pour investissement dans des fonds communs de 
placement dans l'innovation ou des fonds d'investissement de proximité, dans la limite 
d'un plafond annuel, en contrepartie d'un blocage des fonds sur plusieurs années et d'un 
risque de perte en capital. 

Les souscriptions au capital de PME : Réduction d'impôt pour investissement direct au 
capital de petites et moyennes entreprises non cotées, sous conditions et plafonds 
spécifiques. 

 

LES PRINCIPAUX CRÉDITS D'IMPÔT 

L'emploi d'un salarié à domicile : Crédit d'impôt de 50 % des sommes versées pour 
l'emploi d'un salarié à domicile (ménage, garde d'enfants, soutien scolaire), dans la 
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limite d'un plafond annuel, bénéficiant aussi bien aux actifs qu'aux retraités et aux 
foyers non imposables. 

La garde d'enfants hors du domicile : Crédit d'impôt de 50 % des frais de garde d'un 
enfant de moins de 6 ans en crèche ou chez une assistante maternelle agréée, dans la 
limite d'un plafond annuel par enfant. 

Le crédit d'impôt pour l'emploi de personnes handicapées ou dépendantes : Applicable 
dans certaines situations spécifiques d'aide à domicile liées à la dépendance ou au 
handicap, selon des conditions propres à chaque dispositif. 

 

LE PLAFONNEMENT GLOBAL DES NICHES FISCALES 

L'ensemble des avantages fiscaux (réductions et crédits d'impôt relevant du 
plafonnement) est soumis à un plafond global, au-delà duquel l'avantage 
supplémentaire n'est plus accordé. 

Le plafond de droit commun : Fixé à 10 000 € par an et par foyer fiscal pour la plupart 
des niches fiscales concernées (article 200-0 A du CGI). 

Les exceptions à ce plafond : Certains dispositifs échappent au plafonnement global ou 
bénéficient d'un plafond spécifique plus élevé, comme les investissements Malraux 
(plafond propre de 18 000 € à 30 000 € selon les cas) ou certains investissements outre-
mer. 

 

LA DÉCLARATION PRÉ-REMPLIE ET LA VÉRIFICATION DES 
MONTANTS 

Les montants transmis automatiquement : Certains crédits d'impôt (emploi à domicile 
via des plateformes agréées notamment) sont désormais pré-remplis sur la déclaration 
grâce à la transmission automatique d'informations par les organismes concernés. 

L'importance de vérifier malgré tout : Ces montants pré-remplis ne dispensent pas de 
vérifier leur exactitude au regard de ses propres justificatifs, en particulier en cas de 
changement de prestataire ou de situation en cours d'année. 

 

LE CAS PARTICULIER DES INVESTISSEMENTS OUTRE-MER 
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Un régime dérogatoire : Les investissements productifs ou dans le logement social 
outre-mer bénéficient de réductions d'impôt spécifiques, souvent plus généreuses que 
les dispositifs métropolitains équivalents, en contrepartie d'un risque et d'une 
complexité de montage plus importants. 

Un plafond distinct : Ces dispositifs échappent en tout ou partie au plafond de droit 
commun de 10 000 €, avec des plafonds spécifiques plus élevés fixés par la loi, ce qui en 
fait un levier recherché par les contribuables les plus fortement imposés. 

Un risque à ne pas négliger : La complexité de montage (souvent via des sociétés de 
portage) et la dépendance à la bonne exécution du projet outre-mer justifient une 
vigilance particulière et un accompagnement professionnel avant de s'engager. 

 

SIMULATION CHIFFRÉE COMPARATIVE 

Pour illustrer concrètement la différence entre les trois mécanismes, prenons un 
contribuable imposé à la tranche marginale de 30 %, avec un impôt dû de 3 000 € avant 
tout avantage fiscal. 

Avec une déduction de 1 000 € : Le revenu imposable diminue de 1 000 €, générant une 
économie d'impôt d'environ 300 € (30 % de la tranche marginale) : l'impôt dû passe de 
3 000 € à environ 2 700 €. 

Avec une réduction d'impôt de 1 000 € : L'impôt dû diminue directement de 1 000 €, 
indépendamment de la tranche marginale : il passe de 3 000 € à 2 000 €, un avantage 
supérieur à la déduction dans cet exemple. 

Avec un crédit d'impôt de 4 000 € : L'impôt dû de 3 000 € est intégralement effacé, et 
le contribuable perçoit en plus un remboursement de 1 000 € correspondant à 
l'excédent du crédit sur l'impôt dû — un avantage impossible à obtenir avec une 
réduction d'impôt classique. 

 

COMMENT OPTIMISER SA DÉCLARATION 

Arbitrer entre les dispositifs disponibles : Face à plusieurs options (PER, dons, 
investissement locatif), comparer l'avantage réel obtenu selon sa tranche marginale 
d'imposition et le plafonnement global des niches fiscales permet d'orienter ses choix 
vers les dispositifs les plus efficaces pour sa situation. 

Anticiper le calendrier des versements : Les versements sur un PER ou les dons doivent 
être réalisés avant le 31 décembre de l'année concernée pour être pris en compte dans 
la déclaration de revenus de cette même année. 
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Vérifier l'éligibilité précise de chaque dispositif : Conditions de ressources, plafonds de 
versement, nature de l'organisme bénéficiaire : chaque dispositif a ses propres règles 
d'éligibilité qu'il convient de vérifier avant de s'engager, en particulier pour les 
dispositifs à fort risque comme les FCPI et FIP. 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Confondre réduction et crédit d'impôt : Un contribuable faiblement imposé peut 
perdre le bénéfice d'une réduction d'impôt si son montant dépasse l'impôt dû, alors 
qu'un crédit d'impôt équivalent lui aurait été intégralement remboursé. 

Oublier le plafonnement global des niches fiscales : Cumuler plusieurs dispositifs sans 
vérifier le plafond de 10 000 € peut conduire à perdre une partie de l'avantage fiscal 
escompté. 

Verser en toute fin d'année sans simulation préalable : Un versement PER ou un 
investissement de défiscalisation réalisé dans la précipitation en décembre, sans 
simulation de son impact réel, peut s'avérer moins efficace qu'anticipé, voire inadapté 
à la situation patrimoniale globale du contribuable. 

Négliger le risque des dispositifs à fort avantage fiscal : Les dispositifs offrant les 
réductions d'impôt les plus élevées (FCPI, FIP, certains investissements outre-mer) 
comportent souvent un risque de perte en capital ou une illiquidité qu'il convient de 
mesurer indépendamment du seul avantage fiscal immédiat. 

 

GARDER UNE VISION D'ENSEMBLE DE SA STRATÉGIE FISCALE 

Ne pas laisser la fiscalité dicter seule la décision : Un investissement motivé 
uniquement par son avantage fiscal, sans cohérence avec ses objectifs patrimoniaux 
globaux, peut s'avérer décevant une fois l'avantage fiscal consommé. 

Revoir sa stratégie chaque année : Les plafonds, taux et dispositifs évoluent 
fréquemment d'une loi de finances à l'autre : une stratégie d'optimisation fiscale doit 
être réexaminée chaque année plutôt que reconduite mécaniquement. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 
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Déduction fiscale : Montant retranché du revenu imposable avant le calcul de l'impôt, 
dont l'avantage dépend de la tranche marginale d'imposition. 

Réduction d'impôt : Montant imputé directement sur l'impôt calculé, non 
remboursable si son montant excède l'impôt dû (sauf exception). 

Crédit d'impôt : Montant imputé sur l'impôt calculé et remboursé à l'excédent, y 
compris pour un foyer non imposable. 

Plafonnement des niches fiscales : Limite globale annuelle (10 000 € en règle générale) 
au-delà de laquelle les avantages fiscaux cumulés ne sont plus accordés. 

Tranche marginale d'imposition (TMI) : Taux d'imposition applicable à la dernière 
tranche de revenu d'un contribuable, déterminant l'avantage réel d'une déduction 
fiscale. 
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